
MINISTÈRE RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

DE

L'EDUCATION NATIONALE
de la JSUHESSS-& des 3P02I3

ARCHITECTURE
ARRÊTÉ

Le Ministre de l'Éducation Nationale
le la JEUH33ii3-Jb des SPOKOS

VU la loi du 31 décembre 1913 sur les ilonuments Historiques
et le décret du 18 i»fars 1924 déterminant les conditions
d'application de ladite loi;

TU la liste des Monuments Historiques classés publiée en
1862 et mentionnant les "vestiges de l'Abbaye St Michel
de Cuxa";

VU l'avis de la Commission Supérieure des Monuments Histo-
riques en date du 24 Février 1956;

¥U l'adhésion à l'extension de classement envisagée donnée,
à la date du 23 Juin 1956 par Mf Pierre HùSPADT, au nom
de la Société Civile Immobilière de la Vallée de Cuxa,
propriétaire,

A n H E

Article 1er.- Est classé parmi les ikonuments Historiques
l'ensemble de l'ancienne Abbaye 3t-Mchel de

Cusa, à CODALIlïï (Pyrénées Orientales), comprenant :

- l'église abbatiale, son clocher et 'l'arcadelf Nord~cRr \, *

- le cloître et son aire,
- les bâtiments situés à l'Ouest du cloître,
- la crypte,
- les restes de la chapelle située au-dessus de la

crypte ,
- les terrains dépendant de l'ancienne abbaye délimités

par un trait rouge sur le plan annexé nu présent arrê-

de lale tout cadastré sous les n°s

section B de la commune de CO.DALI31, et appartenant à la
Société Civile Imnobilière de la "/allée de Guxa, constituée
suivant acte authentique r e ç'.u par ffie Benoit OORSADE, no-
taire à VIITGA (Pyrénées Orientales), en date du 15 Avril
1939 > dont le siège social est à VIîïGA (Pyrénées Orientales)
en l'étude de Lie COSÏADJS, et dont le Président est 1e Pierre
itàSPADï, Avocat, 2 bis rue de la République, à PE3PI&IIAN
(Pyrénées orientales). ..../ ____



Article,_II.- Les dispositions du présent arrêté annulent et
remplacent les dispositions résultant de la

liste des Monuments Historiques classés publiée en 1862.

Article _III.- Le présent arrêté sera transcrit ad bureau
des hypothèques de la situation de l'immeuble

classé.

AffMëM JT.- Il sera notifié au Préfet du Département des
Pyrénées Orientales, au L^aire de la Commune de

GODÀLEI et à Ee Pierre IISSPAUT, Avocat, Président du Conseil
d'Administration de la Société Civile Immobilière de la
Vallée de Cuxa./.

1 £ A i / n i ;
Fait à PARIS, le ' ^

ELLL3KSS
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/PÀ.
MINISTÈRE

DE , RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

L'ÉDUCATION NATIONALE

ARRETE

LE MINISTRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE,

Va la loi du 31 Décembre 1913 sur les Monuments Historiques,
et le décret du 18 Mars 1924 déterminant les conditions d'appli-
cation de ladite Co» ;

f

Vu l'arrêté du 21 Février 1914 classant parmi les Monuments
Historiques l'arcature avec colonnettes et chapiteaux entou-
rant la fontaine de CODASSE (Pyrénées-Orientales).

Vu le rapport en date du 4 Janvier 1950 de l'Architecte en
Chef des Monuments Historiques, constatant que cette arcature,
avec ses colonnettes et ses chapiteaux a été replacée en son
emplacement d'origine à l'abbaye de SJŒHÏ-*ICHEt de CUXÂ, à
CODAEiEr (Pyrénées-Orientales) et fait désormais partie intégran-
te de l'immeuble classé.

- A R R E T S -

Article 1er- L*arrêté ci-dessus visé est annulé»

Article 2 - Le présent arrêté sera transcrit au bureau âes
hypothèques de la situation de l'immeuble.

Article 3 - Le présent affrété sera notifié au Préfet du dépar-
tement dê¥ Pyrénées-Orientales, et au Maire de la commune de
COD/&ET.

..-n WIE> — «ETPARDSUÎG
Le ^w,i- -s. Technique

Henri UEGRAND
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